L’Amérique dans les têtes.


Depuis l’attaque perpétrée contre les Etats-Unis le 11 septembre 2001, les lignes de fractures idéologiques en France et dans le monde ont beaucoup bougé. Les alliés traditionnels de l’Amérique en Europe cherchent à en tirer profit pour investir durablement le débat public, au-delà des pages internationales du Figaro et des tribunes d’Alexandre Adler. L’effet d’aubaine produit par la chute de l’URSS, seul modèle concurrent sur le marché, a permis aussi la reconversion des derniers staliniens en nouveaux libéraux. Pour ces derniers, la fascination pour la puissance n’a pas changé, seul les bottes à lécher sont nouvelles. L’atlantisme, plus qu’un simple attachement sentimental au nouveau monde, est une entreprise politique forte, qui s’oppose point par point au projet capétien d’indépendance nationale. 

Etendre l’idéologie néo-libérale à travers le monde

Elle est essentiellement portée par une nébuleuse politico-culturelles de revues, de clubs, d’associations plus ou moins liés aux intérêts américains, peuplée d’anciens gauchistes, de soldats perdus de la guerre froide ou d’obsessionnels pro-Israélien. Le parti atlantiste, qui malgré cela n’a jamais eu vraiment d’écho en France, est porteur d’un message assez simple. La démocratie libérale américaine constitue un modèle constitutionnel et politique pour le monde, et il convient de l’imiter plus ou moins fidèlement. 

Ensuite, les positions varient en intensité, et peuvent être décrites en fonction d’un cercle concentrique qui va des intellectuels attachés aux principes libéraux du constitutionnalisme américain jusqu’aux idéologues bushistes les plus obtus. Malheureusement, le cloisonnement entre ces différents cercles n’est pas vraiment étanches, et les premiers se retrouvent souvent accolés aux seconds. La famille atlantiste n’est pas assez large pour négliger la collaboration même des plus médiocres. 

Voyage au cœur de la propagande atlantiste

Au sein de la nébuleuse, les plus futés circulent autour de quelques revues de grandes qualités, mais au public restreint à quelques universitaires. La plus ancienne et la plus respectée, même au-delà des cercles libéraux, demeure Commentaire, crée en 1978 par Raymond Aron et ses élèves. Pur produit de la guerre froide, Commentaire est le refuge de cette espèce curieuse qui n’a jamais trouvé sa place dans un paysage intellectuel français longtemps obstrué par le marxisme, mais également en totale rupture avec les grands courants de la droite française traditionnelle. L’ambition initiale de la revue, qui était de « communiquer avec le monde libre et par rapport à lui », ou encore de renouer avec « le langage du sens et de la liberté », continue d’inviter diverses sensibilités, essentiellement libérales, pro-américaine et anticommunistes à réagir sur l’actualité. Le comité de patronage demeure assez révélateur des positions des rédacteurs. Entre Raymond Barre et Raymond Boudon, on trouve quelques néoconservateurs comme Irving Kristol ou Norman Podhoretz, tous deux rédacteurs de la revue de l’American Jewish Committee, Commentary Magazine. Commentaire traduit d’ailleurs régulièrement des articles des néoconservateurs les plus en vue à Washington. C’est dans ses colonnes que le public français découvrit les thèses de S. Huntington sur le clash des civilisations, celles de F. Fukuyama sur la fin de l’histoire ou plus récemment celles de R. Kagan sur la faiblesse supposée de l’Europe face à une Amérique toujours dernier rempart du monde libre. 

Plus anticommuniste encore et toujours plus datée dans le « liberal cold warriorism », les Cahiers d’histoire sociale, à l’origine créés par Boris Souvarine en 1935. Issue de la gauche antistalinienne, l’institut qui se propose toujours d’étudier « l’histoire politique sociale et syndicale du communisme » s’est au cours de l’après-guerre défait de son marxisme pour rejoindre un positionnement libéral et atlantiste très offensif. Certaines mauvaises langues diront que cette évolution n’est pas sans rapport avec son principal bailleur de fond, la CIA. S’y côtoient les libéraux anticommunistes de service comme Stéphane Courtois, Alain Besançon ou Pierre Rigoulot, passionnants sur le communisme, mais plutôt rustiques quand il s’agit de flétrir les « états voyous », l’anti américanisme français ou l’axe du mal. 

La dernière revue venue s’intitule Controverses et cherche à transcender les clivages droite-gauche. Son directeur, Shmuel Trigano conduit une ligne éditoriale proche des aspirations d’une certaine communauté juive revenue des promesses du républicanisme à la française, et cherchant son salut outre-atlantique. L’agenda politique depuis le 11 septembre a pour eux radicalement changé mettant au centre de leurs réflexion « la guerre en Irak, le nouvel antisémitisme, l’Intifada, l’antiaméricanisme européen et son rapport avec l’unification européenne et sans doute demain le nucléaire iranien. » 

Les derniers de la classe

Autour de ce premier cercle d’intellectuels, qui ont aussi ses entrées dans des revues plus spécialisées ou plus grand public comme Le Débat, Esprit, Raisons Publiques ou Critiques internationales, gravite des clubs ou des think tanks parfois un peu fantomatique : les noms que l’on retrouve dans l’organigramme de l’Atlantis Institute, de l’Institut Molinari, Turgot, Euro 92 ou du Free Europe Institute sont un peu tous les mêmes, les articles aussi. Si certains atlantistes ne recherchent qu’un partenariat privilégié avec le grand frère américain, d’autres plus radicaux, ne voient l’avenir de notre pays que comme poisson pilote de la politique impériale de George W. Bush. Ces intellectuels secondaires, pour reprendre la terminologie léniniste, se sont surtout spécialisés dans la diffusion dans l’opinion de la propagande officielle du département d’état. Ils ont pour nom Laurent Murawiec, Philippe Nemo, Yves Roucaute ou Guy Millière. Ces deux derniers méritent qu’on s’y arrête, ne serait-ce qu’à titre symptomatique. Ils incarnent à eux deux ce qu’il y a de plus déroutant dans l’atlantisme new look, la tentation de créer un courant néoconservateur français.

Yves Roucaute est professeur à Nanterre, où il enseigne la science politique. Ancien stalinien, fréquentant Deleuze, Guattari et Althusser, il vire à droite dans les années 80, pour se découvrir sur le tard combattant de la liberté. On a du mal à prendre au sérieux ce presbytérien plus récent encore quand on ouvre ses deux ouvrages « théoriques », La puissance de la liberté et Le néoconservatisme est un humanisme. Les deux ouvrages oscillent entre la compilation médiocre, la synthèse d’articles conservateurs et libertariens américains mal digérés, et une suite d’assertions sans fondements. 

Guy Millière enseigne quant à lui à Paris VIII. Il écrit dans les 4 Vérités Hebdo et dans Israel Magazine, journaux fort respectables par ailleurs, et est lié au Hoover Institute. Ultra-libéral, sioniste rudimentaire, groupie inconditionnelle de Bush, il cultive à l’endroit de la France une détestation qui pourrait le rapprocher de Maurice Dantec, si toutefois il n’était pas complètement dépourvu de talent. Idéologue à l’heure d’internet et des SMS, M. Millière se contente la plupart du temps de traduire approximativement les articles de polygraphes qui grenouillent autour du parti Républicain américain.

L’urgence est sans doute de revenir aux fondamentaux, et d’opposer à nouveaux aux va-t-en guerre et idéologues l’idéal d’émancipation de la Déclaration d’Indépendance de 1776. C’est avec cette Amérique là que la France doit reprendre le dialogue.
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